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 Art. 54ter.<L 1999-01-25/32, art. 180, 018; En vigueur : indéterminée> § 1er. Par dérogation à 

l'article 24, § 2, alinéa 2, l'agrément visé à l'article 24, § 1er, est octroyé d'office aux personnes qui, 

au moment de l'entrée en vigueur de l'arrêté royal pris en exécution de l'article 24, § 2, alinéa 1er, 

sont agréées pour cette profession par le Service des Soins de santé de l'Institut national d'Assurance 

maladie-invalidité, conformément à l'article 215 de la loi relative à l'assurance obligatoire soins de 

santé et indemnités, coordonnée le 14 juillet 1994. 

  § 2. Par dérogation à l'article 24, § 2, alinéa 2, l'agrément visé à l'article 14, § 1er, est octroyé aux 

personnes, qui en font la demande, non visées au § 1er et qui sont titulaires : 

  1° soit - en ce qui concerne une profession, pour laquelle il existe une formation auprès d'un 

établissement créé, subventionné ou reconnu par l'autorité compétente - d'un diplôme, délivré par 

un établissement créé, subventionné ou agréé par l'autorité compétente, sanctionnant une 

formation dont le niveau mais pas complètement la formation théorique et la formation théorique et 

pratique et stages, répond aux conditions, visées à l'article 24, § 2, alinéa 2, pour autant qu'elles 

obtiennent ce diplôme avant la fin de la période de six ans, à partir de l'entrée en vigueur de l'arrêté 

royal pris en exécution de l'article 24, § 2, alinéa 1er; 

  2° soit - en ce qui concerne une profession pour laquelle il n'existe aucune formation auprès d'un 

établissement créé, subventionné ou reconnu par l'autorité compétente - d'un diplôme, délivré par 

un établissement créé, subventionné ou reconnu par l'autorité compétente sanctionnant une 

formation dont le niveau répond aux conditions, visées à l'article 24, § 2, alinéa 2, pour autant 



qu'elles obtiennent ce diplôme avant la fin de l'année durant laquelle sont délivrés les premiers 

diplômes couronnant une formation qui correspond aux conditions, visées à l'article 24, § 2, alinéa 2. 

  Afin d'introduire la demande d'agrément auprès du Ministre qui a la Santé publique dans ses 

attributions, les personnes visées aux 1° et 2°, disposent d'une année à dater de l'entrée en vigueur 

de l'arrêté royal pris en exécution de l'article 24, § 2, alinéa 1er, ou dès l'obtention des diplômes 

précités. Au cours de cette période transitoire et tant que leur demande d'agrément n'a pas encore 

fait l'objet d'une décision, elles peuvent continuer à exercer leur profession. 

  § 3. Par dérogation à l'article 24, § 1er, les personnes qui ne satisfont pas aux conditions de 

qualification prévues à l'article 24, § 2, alinéa 2, mais qui, au moment de la publication de la liste des 

prestations ou la liste des actes de la profession paramédicale dont elles relèvent, ont exécuté ces 

prestations ou ces actes pendant au moins trois ans, peuvent continuer les mêmes activités dans les 

mêmes conditions que les praticiens des professions paramédicales effectuant ces prestations ou ces 

actes. 

  Par dérogation à l'article 24, § 1er, les personnes qui ne satisfont pas aux conditions de qualification 

prévues à l'article 24, § 2, alinéa 2, pour leur profession paramédicale, pour laquelle il n'existe pas 

une formation au sens des conditions de qualification, visées ci-dessus, peuvent continuer les mêmes 

activités dans les mêmes conditions que les praticiens des professions paramédicales effectuant ces 

prestations ou ces actes, pour autant qu'ils exécutent ces prestations ou ces actes au moment où les 

premiers diplômes ont été délivrés, sanctionnant une formation qui correspond aux conditions, 

visées à l'article 24, § 2, alinéa 2. 

  Sous peine de perdre le bénéfice de la disposition à l'alinéa 1er ou à l'alinéa 2 de ce paragraphe, 

elles sont tenues de se faire connaître au Ministre qui a la Santé publique dans ses attributions, 

(selon une procédure) fixée par le Roi; à cette occasion, elles font connaître les activités pour 

lesquelles elles invoquent le bénéfice des droits acquis. La procédure fixée par le Roi déterminera 

notamment la manière dont la preuve de l'exécution des prestations ou des actes visés à l'alinéa 1er, 

sera rapportée. <L 2001-08-10/49, art. 57, 022; En vigueur : 01-09-2001> 


